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CONTEXTE 
Le 19 septembre 2019 à partir de 10 heures, s’est tenue dans la salle de conférence du Ministère de la Fonction publique, du travail et de la protection sociale, une réunion de travail sur le financement de la Couverture Sanitaire Universelle (CSU) au Burkina Faso. Cette rencontre est la première d’une série de trois (3) réunions entrant dans le cadre de l’opérationnalisation de la politique de financement de la CSU.
Elle avait pour objectif de faire le constat commun de l’état de fonctionnement ou de préparation des différents régimes en œuvre ou en projet. Il s’agissait notamment de la gratuité, de l’achat stratégique, des mutuelles et du Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU).
De manière spécifique, il s’agissait :
· Pour les régimes en place ; de relever les acquis, les difficultés et les risques pour leur pérennité et leur développement ;
· Pour les régimes en préparation ; de faire l’état de préparation et les risques qui pourraient retarder la phase de leur mise en œuvre.
Etaient présents à cette première réunion, les représentants des ministères en charge de la protection sociale, de la santé et des finances, la Banque Mondiale, la Délégation de l’Union Européenne et la Caisse d’Assurance Maladie Universelle (CNAMU). La liste de présence est jointe au présent rapport.
Le présent rapport qui s’articule autour de quatre (4) points, fait la synthèse de la réunion du 19 septembre 2019. 
1. OUVERTURE DE LA REUNION
La réunion était présidée par Monsieur Jean Marie SOMPOUGDOU, Directeur du Cabinet et représentant du Ministre de la Fonction publique, du travail et de la protection sociale.
Dans son mot d’ouverture, il a au nom de Monsieur le Ministre, souhaité la bienvenue aux participants et les a remercié pour leur disponibilité. Il a poursuivi en précisant le contexte d’organisation de la réunion et en vérifiant la présence des acteurs invités. Le DIRCAB a ensuite rappelé à l’assistance le début de l’opérationnalisation du RAMU. Pour lui des difficultés d’ordre organisationnel existent et sont en lien avec le fonctionnement effectif de la CNAMU et le transfert des mesures de gratuité. Ces difficultés ne sont pas toujours politiques, mais souvent liées aux techniciens.  Il a conclu en invitant les participants à des échanges fructueux et constructifs.
2.  ETAT D’AVANCEMENT DE L’OPERATIONNALISATION DU RAMU
Le point de l’état d’avancement du RAMU a été fait par Jean Baptiste YAMEOGO, Conseiller Technique du Directeur Général de la CNAMU. Il a d’abord salué l’initiative de l’organisation d’une réunion regroupant tous les acteurs en charge du financement de la santé au Burkina Faso.  
Il a ensuite présenté son intervention autour des trois cibles de la CNAMU que sont les personnes indigentes, le secteur informel et le monde rural, les femmes enceintes et les enfants de moins de cinq ans.
Pour les personnes indigentes, une stratégie de financement de leur couverture a été élaborée et une table ronde est prévue pour son financement. La date probable d’organisation de cette table ronde est pour le 26 septembre 2019. Cette date est susceptible de report car le Ministère de la santé, en préparation du forum sur le financement de la santé, aurait demandé la fusion des deux activités. 
En ce qui concerne les cibles de la gratuité, le transfert de la gratuité à la CNAMU a été décidé par un conseil des ministres. Les documents du transfert ont été élaborés et transmis au Ministère de la santé en 2018. Selon le Ministère de la santé, ils devront faire l’objet d’une validation lors d’une réunion de cabinet avance l’entame de toute procédure relative au transfert.  
Pour la couverture du secteur informel, une stratégie basée sur les mutuelles sociales a été élaborée. Ce document a été transmis à la hiérarchie pour une validation en conseil de cabinet.
D’autres avancées ont été enregistrées dans le cadre du RAMU. Il s’agit notamment des études, des concertations avec les partenaires sociaux et des rencontres avec les partenaires techniques et financiers.
Des difficultés ont aussi été enregistrées dans la mise en œuvre du RAMU. Les plus importantes sont liées à la question de financement du régime et au fonctionnement de la CNAMU.  
Des échanges après sa présentation, nous pouvons retenir les questions relatives aux mécanismes visant à faire avancer la mise en œuvre du régime, les modalités d’organisation de la table ronde et la contribution des PTF, les mesures pour faire fonctionner la CNAMU en attendant l’avis favorable du MINEFD pour la mise en œuvre des décisions du Conseil d’Administration.
3. L’ETAT D’AVANCEMENT DES MESURES DE GRATUITE
Ce point a été présenté par Madame DABIRE/DEMBELE Estelle, Directrice Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du Ministère de santé. Elle a d’abord loué l’initiative de la ténue de la rencontre. Elle a ensuite regretté l’absence des premiers responsables en charge de la CSU au Ministère de la santé, toute chose qui ne permet pas de donner toutes les informations sur la gratuité. Elle a ténue tout de même à préciser que la gratuité des soins de santé en cours depuis 2016, rencontre des difficultés liées principalement aux ruptures de médicaments et les remboursements tardifs des centres de santé. Des contrôles de l’effectivité de la mesure par les ONG ont permis de confirmer ces difficultés. Toutes fois, des échanges sont en cours avec la CAMEG notamment, pour juguler ces difficultés, a-t-elle ajouté. Une difficulté majeure réside également dans le financement de la mesure. En effet, les coûts de la gratuité sont en nette évolution et les ressources mobilisées ne sont pas toujours suffisantes.  
En ce qui concerne le transfert de la gratuité, la finalisation des documents est en cours, mais des difficultés existent relativement à la collaboration entre le ministère de la santé et la CNAMU.
Avant de terminer, elle a déploré l’absence d’échanges entre les acteurs de la CSU au Burkina. Cette situation a pour conséquences les difficultés constatées dans l’opérationnalisation du RAMU et l’organisation de la table ronde et le forum. Selon elle, cette barrière devra être levée dans les jours à venir, à travers des réunions techniques entre les acteurs clés.
Des échanges après sa présentation nous pouvons retenir que le transfert de la gratuité ne concerne que la partie financière à la CNAMU. A cet effet, chaque acteur devra jouer sa partition afin que la mesure soit améliorée. Cela aura le mérite d’ordonner l’évolution du RAMU.  Par ailleurs le représentant du Ministère en charge des finances, Monsieur SANFO Arouna, a donné une information relative à l’évolution des ressources allouées dans le cadre de la gratuité. Au titre du budget de 2019, l’allocation budgétaire est de près de 28 milliards.
CLOTURE DE LA REUNION 
La fin de la rencontre a été marquée par le rappel de l’importance de l’achat stratégique et la prise en compte tout au long du processus, des préoccupations soulevées par les participants.  Des décisions politiques sont aussi attendues sur le fonctionnement de la CNAMU, le transfert de la gratuité, la ténue et les modalités d’organisation  de la table ronde et du forum.
Avant de clore la réunion aux environs de 12 Heures 15 minutes, le Directeur de Cabinet a fixé la date de la deuxième rencontre au jeudi 3 septembre 2019 et remercié l’ensemble des participants pour leurs contributions.  
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